
 

Ambassade de Suisse en Italie 

 

 

 

 

Positions IT 
31.03.2025 

 
1. Migration 

Nach einer Wahlkampagne, in der das Thema Migration eine wichtige Rolle spielte, übernahm Giorgia 

Meloni (GM) die Regierungsgeschäfte mit dem Versprechen, die irreguläre Migration zu bekämpfen und 

Rückführungen auszubauen. Dafür setzt IT auf die Zusammenarbeit mit nordafrikanischen Staaten und 

Einschränkungen der privaten Seenotrettung. 2023 führte IT ausserdem Binnengrenzkontrollen zu 

Slowenien ein. Auch das 2023 unterzeichnete Protokoll mit Albanien soll zur Reduktion der irregulären 

Einwanderung beitragen. Die Vereinbarung erlaubt IT, beschleunigte Grenzverfahren unter italienischer 

Gerichtsbarkeit in Zentren in Albanien durchzuführen (für nicht vulnerable Migranten aus sog. sicheren 

Herkunftsstaaten). Die Gerichte beurteilten jedoch die Inhaftierung der Migranten als nicht zulässig. Bis 

Mai 2025 soll nun der EuGH klären, ob Herkunftsstaaten auch dann als sicher eingeschätzt werden 

können, wenn dies nicht für alle Personenkategorien der Fall ist (s. Memo v. 5.3.25). Mit einem Ende 

März verabschiedeten Gesetz will die Regierung nun die Strukturen als Rückkehrzentren für aus 

IT weggewiesene Personen (zwischen)nutzen – Rückführungen aus Drittstaaten sind mit dem 

EU-Recht aber nicht vereinbar. Neben repressiven Massnahmen hat IT die Zulassungsquote für 

Drittstaatsangehörige zur Abfederung des Arbeitskräftemangels erhöht. Die Dublin-Rückübernahmen 

mit der CH sind ausgesetzt, IT ist jedoch für Gespräche offen. Das bilaterale 

Rückübernahmeabkommen wird nach wie vor angewandt, jedoch sehr restriktiv. 

 

2. Relation CH-UE  

IT soutient une plus forte intégration de la Suisse au sein de l’UE. Etant donné son approche très 

« europeista » et sa dépendance de la Commission sur des nombreux dossiers, IT a une attitude que 

peut être qualifiée de « wohlwollend passiv ». Lors des récentes négociations entre la Suisse et l’UE, 

IT s’est laissée guider par la Commission. Un engagement explicite de soutien aux positions suisses 

est peu probable. IT ne semble pas s’exposer pour la Suisse dans les différents comités, mais les 

autorités italiennes indiquent nous soutenir « dietro le quinte » (ce qui ne peut pas être vérifié). Au 

niveau thématique la libre circulation des personnes et les transports sont les thèmes prioritaires. La 

solution trouvée entre la Commission UE et la République de San Marin pour ce qui concerne la 

surveillance du système financier n’est pas satisfaisante pour l’IT et devrait être évitée d’être reproduite 

avec la CH.  

 

3. Conflit UKR (Securité en Europe, ReArm)  

En raison de l'invasion de l'Ukraine, IT s'est distanciée sans équivoque de la Russie et a décidé de 

fournir des armes à l'Ukraine. IT a négocié avec succès de livraisons de gaz avec des pays tiers afin de 

réduire sa dépendance vis-à-vis de la Russie. La position IT sur la question ukrainienne reste alignée 

sur celle de l'UE, reflétant son engagement en faveur d'un paix juste et durable, fondée sur la 

souveraineté et l’intégrité territoriale ukrainiennes.  

En ce qui concerne la sécurité de l'Europe, le gouvernement italien soutient une augmentation de la 

capacité de défense de l'UE, à condition que cela se fasse dans un cadre partagé avec ses alliés. 

Giorgia Meloni (GM) réaffirme l'importance d'une Europe autonome, mais souligne que la sécurité ne 

peut être créée sans l'OTAN et en dehors du cadre euro-atlantique. 

En ce qui concerne la position sur « ReArm Europe», IT soutient implicitement l'effort de réarmement, 

mais identifie plusieurs points sur lesquels des ajustements sont nécessaires. Pour (GM), renforcer les 

capacités défensives européennes signifie adopter une approche plus intégrée, qui ne se limite pas au 

réarmement, mais qui soit également capable de faire face aux menaces hybrides (cyberattaques, 
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terrorisme, attaques de pirates informatiques dans le domaine de l'IA, défense de la domination sous-

marine, etc.). IT est favorable à l'achat d'équipements européens et soutient une politique industrielle 

active. En ce qui concerne le financement, (GM) exclut le détournement des fonds de cohésion à cette 

fin et propose des garanties publiques européennes pour attirer des investissements privés qui ne 

compromettent pas les comptes publics. Mutualiser la dette et ne pas créer de la dette nationale 

supplémentaire est une nécessité pour le pays. (voire aussi les mémos du 13.3.2025 et du 19.3.2025) 

IT a exprimé son désaccord avec la proposition de la « coalition des volontaires » d'envoyer des 

troupes en Ukraine. Alternativement, (GM) a proposé aux partenaires européens et occidentaux 

d'activer des garanties de sécurité entre l'Ukraine et les nations qui ont l'intention de les souscrire, sur 

le modèle de l'article 5 du traité de l'OTAN, sans que cela implique nécessairement l'adhésion de 

l'Ukraine à l'alliance atlantique. Néanmoins IT continue à participer aux réunions de la coalition. 

 

4. Relations Italie-États-Unis (US) 

Dans les relations avec les US après l’élection de Donald Trump, (GM) veut positionner IT comme un 

intermédiaire entre l'UE et les US : un objectif compliqué sachant que les US ne veulent pas dialoguer 

avec les institutions communautaires. Ainsi, l’idée de (GM) d’un sommet US-EU n’a pas abouti. La 

rhétorique que (GM) utilise à l'égard de la nouvelle administration américaine est celle d'une alliance 

transatlantique fondée sur les principes démocratiques occidentaux et sur un lien historique et culturel. 

Selon (GM), ces valeurs sont défendues par les conservateurs, par opposition aux principes soutenus 

par la gauche et l'idéologie woke. Sur cette base, il y a un appel à l'unité transatlantique qui invite les 

US à défendre la sécurité de l'Occident contre l'invasion russe en Ukraine. IT essaye en même temps 

de ne pas s’isoler au sein de l’UE. Cependant, IT est fortement exposée sur deux priorités américaines: 

la lutte contre le déficit commercial et le rééquilibrage des dépenses de défense. IT a en effet un 

important excédent commercial avec les US (plus de 40 milliards d'euros) et dépense peu pour la 

défense (1,5 % du PIB), loin de l'objectif de 2 % fixé par l'OTAN et que Donald Trump souhaiterait voir 

augmenter de manière significative. En même temps, l'intérêt du gouvernement IT pour Starlink de 

SpaceX est manifeste, bien que IT participe au programme européen Iris2 qui répond au même besoin 

mais ne sera pas prêt avant 2029. L'amitié entre (GM) et Elon Musk est considérée un atout par certains, 

et vue avec suspicion par d’autres, mais constitue sans doute un canal supplémentaire entre US et IT. 

(GM) se rendra à Washington le 17.4. – elle devrait plaider en faveur de l’EU. Le vice-président 

américain J.D. Vance sera à son tour en visite en Italie le 18.4. L’Italie continue à tisser le lien 

transatlantique malgré les difficultés. 
 

5. Conflit au Moyen-Orient / Position Balkans occidentaux 

Au Moyen-Orient, l'IT essaie de jouer un rôle et d'agir en tant que médiateur et promoteur de la stabilité, 

notamment avec plusieurs missions militaires, dont la participation à UNIFIL est la principale. Au 

lendemain des attaques du Hamas du 7 octobre 2023, IT a exprimé un soutien sans faille à Israël. 

Néanmoins, le gouvernement a rapidement tenté de rééquilibrer sa position (notamment à cause de 

ses intérêts avec les pays arabes, en particulier nord-africains). La situation humanitaire est au centre 

des préoccupations : IT est active à travers l’initiative Food for Gaza, profitant de la présence des 

agences ONU (FAO et PAM) à Rome. IT est pour la solution à deux Etats, une position également 

influencée par le pape qui ne cesse d'appeler à la fin de la violence. IT soutient un rôle de médiateur 

actif de l'UE et signale sa volonté de contribuer à la stabilisation de la région dans le cadre d'initiatives 

internationales, p. ex. sous mandat des Nations Unies. En Syrie, IT a maintenu sa présence 

diplomatique et s'engage actuellement à soutenir la transition post-Assad et à encourager les réformes. 

IT poussait depuis bien avant la prise du pouvoir par HTS pour un assouplissement des sanctions. 

Capitalisant sur sa présence, il a été un des premiers pays à prendre contact avec les nouvelles 

autorités, y compris au niveau du MAE. 

IT s'est toujours engagée en faveur de l'élargissement de l'UE aux pays des Balkans occidentaux. 

Elle demande à l'UE d'accélérer les processus d'adhésion. L'élargissement contribuerait à la 

stabilisation de la région et permettrait ainsi un contrôle accru des flux migratoires. Le thème des 

Balkans occidentaux revêt une importance primordiale pour le MAE Tajani, qui dispose d'une grande 

liberté d'action au sein de la coalition de gouvernement sur ce sujet. La politique italienne dans les 

Balkans occidentaux se caractérise également par la participation aux missions internationales de 

paix dans ces régions.  


